Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 17 mars 2008

Sont excusés : Mmes VAnwijck-Alexandre, Renard et Storrer, MM. Closset, Coipel, Coppens, Georges, henrion, Paternoster, Simont et Verdussen.
Sont présents : Mmes Biquet, Gregoire, Lecocq, Merchiers, Tom, Watté et MM. Martens, Squilbeck et Van Bunnen.

1. Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 13 mars 2007, dont copie a été communiquée à tous les membres, est approuvé sans aucune remarque.

2. Les comptes et bilan 2007 ainsi que le projet de budget 2008 sont approuvés par l’Assemblée générale, en précisant que doivent être budgétés non pas 200 euros mais 400 euros pour l’inscription des rapporteurs en Louisiane ; par conséquent, le boni espéré n’est que de 239 euros. Il est demandé à Pascale Lecocq d’écrire à tous les rapporteurs qui se rendront en Louisianne de bien vouloir communiquer leur numéro de compte à Madame Roseline Tom, trésorière, afin que celle-ci puisse leur verser l’équivalent des 150 dollars de droit d’inscription pris en charge par le groupe belge. 

3. Le professeur Paul Delnoy a demandé à être déchargé de son mandat d’administrateur du groupe belge. Il est proposé à l’assemblée générale d’élire le professeur Christine Biquet-Mathieu de l’Université de Liège, spécialiste en droit des obligations et du crédit, pour le remplacer. Par ailleurs, afin de garantir au mieux l’équilibre entre les différentes universités, il est également proposé à l’assemblée générale d’élire les professeurs Philip Traest (professeur de droit pénal)  de l’Université de Gand et Marc Verdussen (professeur de droit public),  de l’Université de Louvain-la-neuve, comme nouveaux membres du conseil d’administration. Toutes ces propositions sont acceptées avec enthousiasme et les nouveaux membres désignés.

4. Admission de nouveaux membres. Mesdames Yvette Merchiers et Christine Biquet présentent comme nouveau membre à l’Assemblée générale Monsieur le professeur Reinhard Steennot de l’Université de Gand, tandis que Pascale Lecocq et Christine Biquet présentent comme nouveau membre Monsieur Jean-Luc Ledoux, notaire et professeur à l’UCL. Aucune objection n’étant émise, ces deux personnes sont considérées comme nouveaux membres de l’Association et en seront informées.

5. Rapport sur les journées internationales colombiennes qui se sont tenues du 23 au 28  septembre 2007, à Bogota puis Carthagène, sur le thème général du « Consommateur ». Le professeur Biquet, seule belge présente lors de ces journées, a l’amabilité de présenter un résumé de ces journées, précédées d’un pré-congrès à Popayan du 21 au 23 septembre. Le congrès avait pour fil conducteur : Le consommateur, et était subdivisé en quatre parties : Les contrats du consommateur, La sécurité du consommateur, Le consommateur et les services publics, Le consommateur et le procès.

A chacun de ces quatre thèmes était consacrée une journée du congrès sous la direction d’un rapporteur général. Afin d’éviter des répétitions fastidieuses, le rapporteur général ouvrait la séance par un exposé de synthèse sur l’état des différents droits en lien avec le thème de la journée, exposé de synthèse réalisé à partir des divers rapports nationaux préalablement rédigés en réponse à son questionnaire. Les rapporteurs nationaux étaient ensuite invités à exposer l’une ou l’autre spécificité de leur droit, à participer aux discussions et à répondre aux questions du public.

Pour les pays membres de l’Union européenne ainsi que la Suisse, qui bien souvent se conforme volontairement au droit européen, les sources européennes constituent un socle commun, mais encore trop souvent, à ce jour, d’harmonisation seulement minimale. Ce socle commun, avec ses particularités nationales, a pu être comparé au droit d’autres Etats qui ne sont pas membres de l’Union européenne.

Le premier thème, les contrats du consommateur, dont le rapporteur général était Monsieur le Recteur Fernando HINESTROSA, a été appréhendé au travers des questions communes aux différents types de contrats de consommation. La notion même de contrat de consommation et partant le champ d’application des règles consuméristes a tout d’abord retenu l’attention au travers de la notion de consommateur protégé et de celle de professionnel, débiteur de la protection légale. Les sources du droit de la consommation et la possibilité de recourir à des normes de soft law, tel le recours à des codes de conduite, ont également été envisagées. L’effectivité du droit de la consommation au travers de l’office du juge et notamment de la possibilité pour le juge de soulever d’office dans un litige de consommation la possible violation d’une norme protectrice a ensuite été abordée à l’aune notamment de la jurisprudence de la Cour de Justice issue de l’arrêt Oceano Grupo, étendue récemment par l’arrêt Rampion en dehors de la matière des clauses abusives. C’est là un des points sur lequel le rapporteur général colombien a demandé au professeur Biquet d’intervenir en sa qualité de rapporteur belge pour ce thème des contrats du consommateur.

Ont ensuite été envisagées la période précontractuelle et la régulation de l’activité de marketing au regard notamment des pratiques commerciales déloyales ainsi que le devoir d’information, tantôt général, tantôt précisé par diverses normes législatives. Comme l’a relevé le rapporteur suisse, la tendance des professionnels est de recourir à la forme écrite pour mentionner dans le contrat que telle ou telle information a été donnée. Pareille technique peut cependant déboucher sur un simulacre d’information. La forme écrite ou d’autres exigences de forme, tels un support durable ou des mentions obligatoires sont également requises par divers textes de loi, tantôt dans la période précontractuelle, tantôt pour la formation du contrat lui-même, tantôt aussi après sa formation. Ce formalisme de protection et ses sanctions sont très variables, au sein même d’un même droit. La protection du consommateur a en outre lieu selon les cas, par le biais de l’octroi d’un délai de réflexion ou droit de renonciation, qui peut cependant présenter des effets pervers. A en outre été discutée la protection contre les contrats d’adhésion et les clauses abusives renfermées dans les conditions générales des professionnels.

Le second thème concernait la sécurité du consommateur et était animé par un rapporteur général italien, Monsieur le Professeur Guido ALPA. L’obligation générale de sécurité reposant sur les professionnels et notamment celle de ne distribuer ou fournir au consommateur que des produits sûrs a été envisagée au travers notamment de la difficulté de définir un produit sûr. C’est également le principe de précaution et son coût dont il a été discuté. L’influence grandissante du droit public et administratif pour assurer l’objectif de sécurité du consommateur a été soulignée. Le droit privé demeure néanmoins, en tout cas pour le volet curatif, notamment la responsabilité du fait des produits défectueux et les régimes de base de responsabilité. L’arsenal de droit communautaire en matière de sécurité des consommateurs a servi de modèle de départ pour l’élaboration de législations dans des pays tiers, tels non seulement la Suisse mais aussi le Québec ou encore des pays d’Amérique du Sud.

Le troisième thème, à savoir le consommateur et les services publics, était animé par un rapporteur général français à savoir Madame le Professeur Martine LOMBARD. La question centrale était celle de savoir si l’usager d’un service public doit ou peut être protégé comme un consommateur. Ainsi, par exemple, dans quelle mesure la législation sur les clauses abusives est-elle applicable au « consommateur » d’un service public ? Un pouvoir public pourrait en effet introduire délibérément une disparité au préjudice de certains « consommateurs » en vue de mieux traiter ceux qui se situent dans un endroit géographiquement plus éloigné. Il a également été souligné que différents mécanismes ont été mis en place dans certains pays en vue que les usagers soient mieux entendus : procédures internes de réclamations, Ombudsman, Commissions d’arbitrage indépendantes, autorités de régulation (mais dont le rôle est surtout d’assurer la concurrence et pas nécessairement de régler les conflits avec les usagers).

Le quatrième et dernier thème concernait le consommateur et le procès. Le rapporteur général de ce thème était le professeur  canadien Pierre-Claude LAFOND. Ont été successivement envisagées les questions suivantes. Dans quelle mesure les institutions et procédures ont-elles été adaptées à la spécificité des litiges de consommation, au travers de la mise en place de tribunaux spécifiques, de procédures simplifiées, de l’aide juridique, de l’assurance frais de justice ? Dans quelle mesure le droit de la consommation a-t-il donné lieu à l’émergence de nouvelles procédures en vue de permettre la défense des intérêts collectifs des consommateurs (action en cessation, action populaire ou action en vue d’obtenir des dommages et intérêts collectifs au profit des associations de consommateurs) ? Dans quelle mesure le droit de la consommation a-t-il donné lieu à l’émergence de nouvelles procédures en vue de permettre la représentation collective des intérêts individuels des consommateurs dans des actions de type class action ? Ont à l’évidence aussi été abordés les modes alternatifs de règlement des litiges, telles la médiation ou la conciliation, dans le cadre ou non d’un litige en justice, la médiation en ligne ou encore l’arbitrage et les différents organismes d’arbitrage, souvent éclatés, institués en matière de consommation.

En conclusion, ce congrès fut l’occasion d’intéressantes discussions entre juristes émanant de divers pays (Belgique, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Espagne, France, Iran, Italie, Luxembourg, Mexique, Panama, Pays-Bas, Pérou, Porto Rico, Roumanie, Serbie, Suisse, Turquie, Venezuela) comme aussi entre juristes pratiquant des spécialités différentes (droit de la consommation, droit des obligations et des contrats, droit de la responsabilité, droit public et administratif, droit judiciaire, …). A cette occasion, des propositions de collaborations ou échanges avec des collègues étrangers ont été pressenties.

6. Les Journées internationales Louisianaises se dérouleront du 19 au 23 mai 2008 à Bâton Rouge et la Nouvelle Orléans sur le thème général « Culture et Droit ». Ce thème général est divisé en quatre sous-thèmes, « Culture et droit civil », dont le rapporteur belge est le professeur et magistrat Paul Martens, « Culture et droit des affaires » , le rapporteur étant le professeur Michèle Grégoire de l’ULB, « Culture et droit international public » traité en collaboration par les professeurs (UCL) Marc Verdussen et François Jongen, et Mademoiselle Céline Romainville et « Culture et droit processuel», dont les rapporteurs belges sont les professeurs Georges de Leval et Frédéric Georges (ULg). Yvette Merchiers précise que, en principe, Paul Martens, Michèle Grégoire, Céline Romainville et Frédéric Georges se rendront en Louisiane. Paul Martens et Michèle Grégoire ont accepté de présenter brièvement les questionnaires de leur thème et les grandes orientations de leur rapport, tandis que les grandes lignes du rapport de droit judiciaire seront présentées par Pascale Lecocq, remplaçant Frédéric Georges, empêché au dernier moment. Monsieur Verdussen est malheureusement aussi empêché pour raisons de santé.

Le professeur Paul Martens expose combien les rapports entre le droit civil et la culture sont un sujet passionnant. Son rapport prendra trois orientations. La première concerne le phénomène de réception du Code civil en Beglique, sans sentiment de résistance, semble-t-il. Il faut d’ailleurs noter qu’à cette époque les juges appliquaient en même temps que le Code civil tout nouveau des règles de l’ancien droit, ce qui a permis de mieux faire accepter le Code. L’arrêt la Flandria marque à cet égard une rupture entre la France et la Belgique, la France devenant un Etat davantage administratif tandis que la Belgique s’orientait désormais vers un Etat plus jurisprudentiel. La seconde orientation concerne la famille. On constate, ces dernières années, une accélération des évolutions, notamment au point de vue du mariage. On constate aussi une constitutionnalisation du droit civil, sous l’influence de la Cour constitutionnelle. L’égalité l’emporte sur la sacralisation. On note d’ailleurs que le phénomène est typiquement belge et s’explique en grande partie par l’activisme de la Flandre à propos de ces questions. La troisième orientation examinera l’attitude des juristes face aux changements. On observe d’ailleurs que les programmes des facultés de droit changent : on étudie le droit public des biens aux côtés du droit privé des biens ; on n’étudie plus le droit de la responsabilité mais celui des accidents et catastrophes, déplaçant le centre d’intérêt de la faute à la victime, à sa douleur et à l’intervention des assurances. Il convient enfin souligner ce phénomène propre aux pays occidentaux qu’est la montée de la personne dans tous les domaines.

Madame Merchiers remercie vivement Monsieur Paul Martens : si le sujet est passionnant, l’exposé l’est tout autant. Elle rappelle d’ailleurs qu’à l’époque, des clauses tendant à parer à l’érosion monétaire étaient considérées comme valables en Belgique et systématiquement annulées en France. « Douter de la valeur du franc, c’est douter de la grandeur de la France » a-t-on entendu à l’époque. Madame la présidente cède alors la parole au professeur Michèle Grégoire..

Michèle Grégoire  entend d’abord s’interroger dans son rapport sur ce qu’est la culture. Elle la définirait a priori comme une nébuleuse de comportements généralement partagés reposant sur des codes implicites, sans unanimité, et avec des nuances toujours à la marge. Ensuite, convient-t-il de s’interroger sur la culture en Belgique qui présente manifestement un enchevêtrement de cultures différentes : laique, catholique mulsulmane, flamande, francophone ou allemande, sans compter l’influence considéralbe de l’Italie et d’autres cultures encore, spécialement à Bruxelles. Elle note d’ailleurs que l’on parle souvent de la culture du compromis à la belge mais, selon elle, il s’agit moins d’un compromis adopté à la suite d’une discussion raisonnée que d’un arrangement. En droit des affaires, Michèl grégoire note comme spécificités belges une forte acceptation de l’irrationnel qu’on ne retrouve pas en France, une aspiration certaine au grand Autre, surtout l’Europe, et, enfin, la libération face à un certain narcisssisme, acompagnée toutefois d’une difficulté à se réformer de l’intérieur. Michèle Grégoire pointe ensuite quelques questions importantes reprises dans le questionnaire. Premièrement, la culture a-t-elle une influence sur l’organisation du commerce ? En Belgique, on peut relever qu’il ne reste quasi rien du Code de commerce, rempli de petits bouts de législation en provenance d’un peu partout ; sans aucun doute le résultat de la culture de l’arrangement précitée. On retrouve d’ailleurs une manière de raisonner qui emprunte beaucoup au droit international privé. Ensuite, le rapporteur général demande si des organisations professionnelles d’inspiration solidaire existent encore et quels principes dominent le droit du crédit et du financement. A ce dernier égard, on constate un amenuisement d’un des rôles essentiels des banques, à savoir le prêt, à cause d’exigences de rentabilité. Les seuls prêts encore régulièrement réalisés en faveur des emprunteurs individuels sont les crédits hypothécaires.  On constate d’ailleurs aussi une montée en puissance d’offres fiancières garanties « pur respect Charia », qui pose la question de la légitimité de soumettre des produits financiers à la loi religieuse, et une légère percée des fonds écologiques et éthiques. Enfin, le rapporteur général s’interroge sur le caractère moralisateur ou non de la faillite. Selon Michèle Grégoire,  la faillite est encore en Belgique infamante, avec cette notion, évolutive mais persistante, d’excusabilité.

Madame Merchiers remercie Michèle Grégoire pour cette présentation très intéressante et conclut, avec humour, que ce que Michèle Grégoire appelle la culture de l’arrangement, elle l’appellerait davantage le pragmatisme.

Enfin, Pascale Lecocq présente brièvement les grandes lignes du rapport des professeurs de Leval et Georges. Comme Michèle Grégoire, Frédéric GEORGES précise que la Belgique est l'archétype du pays partagé en au moins deux cultures différentes. A l'instar de l'argumentaire du professeur CADIET, il apparaît vraiment fondamental d'évoquer dans le rapport l'importance en Belgique de la constitutionnalisation et l'internationalisation du droit judiciaire, sous l'influence conjointe de la Cour européenne des droits de l'homme et de la Cour constitutionnelle. Le rapport suivra le plus fidèlement possible le canevas proposé par le professeur CADIET et envisagera successivement la réalité actuelle des modes alternatifs des règlements des litiges (à savoir leur fréquence, les incitants à y recourir, leur encadrement légal) et les parts de l'écrit et de l'oral dans le procès en notant que subsiste même pour le procès civil, un attachement certain à l'oral. A cet égard, l'on soulignera que la récente et importante loi du 26 avril 2007 vise l'efficacité, que ce soit au prix d'une préférence pour l'écrit ou à celui de l'écartement de ce dernier. Le questionnaire s'interroge ensuite sur l'existence des class action, qui n'émergent en droit belge que par des reconnaissances ponctuelles des droits collectifs, parfois au moyen de solutions originales (loi de 2006 pour l'auditorat du travail). Sont ensuite envisagés les rôles respectifs du juge et des parties ; il convient à cet égard de souligner en droit belge l'importante évolution consacrée par la Cour de cassation par son arrêt du 14 avril 2005 en faveur d'un juge actif quant à la solution substantielle à donner au litige. Le législateur a accentué le mouvement en ce qui concerne ses pouvoirs à l'audience. Restent enfin les questions de l'administration de la preuve et des voies de recours, plus traditionnelles.

Madame la Présidente demande à Pascale LECOCQ de transmettre ses remerciements à Monsieur  GEORGES.
7. Prochaines journées. Madame la Présidente informe les membres de l’assemblée générale

que les prochaines journées se dérouleront en Suisse, à Lausanne  du 8 juin au 12 juin 2009 sur le thème « Aspects du droit de la santé ».  Comme d’habitude, le thème principal est divisé en quatre sous-thèmes « Le statut juridique du corps humain », « L’accès aux soins et aux médicaments », « Droit de la santé et propriété intellectuelle » et « Soins et respect de la volonté de la personne en fin de vie ».  Des contacts sont déjà pris afin de désigner les rapporteurs belges. En 2010, les journées devraient se dérouler en Roumanie sur le thème des « Successions ». 

8.
 Au titre des divers, il est signalé que la Chaire Jean-Louis Baudouin a été lancée en mai 2006 suite à l'initiative de Monsieur Baudouin, Président du groupe québécois. Cette chaire a pour but d'assurer le rayonnement du droit civil québécois. Dans le cadre de ses activités, la Chaire a constitué une banque recensant la doctrine civiliste québécoise publiée depuis le 1er janvier 1994, date d'entrée en vigueur du Code civil du Québec (http://www.chairejlb.ca). Elle comprend les textes parus dans les revues québécoises, les collectifs (par exemple les Mélanges), les monographies et les traités, touchant le droit civil.
La séance est levée à 19h15 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.
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